
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

COMMUNE DE SAINT-BRICE-SUR-VIENNE 

Arrêté du maire du 18 juin 2026 règlementant la circulation et le stationnement à 

l’occasion des Guinguettes, organisées par le Comité d’Animation Saint-Briçois les 

vendredis 19 juin, 10 juillet et 04 septembre 2026 
 

Le maire de la commune de Saint-Brice-sur-Vienne, 

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L 113-1 et R 113-1 ; 

Vu le code des communes ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – livre I – signalisation des 

routes ; 

Considérant qu’à l’occasion des Guinguettes, organisées par le Comité d’animation 
Saint-Briçois, qui auront lieu les vendredis 19 juin, 10 juillet et 04 septembre 2026, sur 

le site de Chambéry, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement des 

véhicules pour des raisons de sécurité ; 

Considérant qu’il nous appartient de réglementer le stationnement et la circulation, 

Considérant qu’il nous appartient de prendre toutes les dispositions utiles en vue 
d’assurer la sécurité des personnes et des biens, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Les vendredis 19 juin, 10 juillet et 04 septembre 2026 de 17h00 à 2 heures 

le lendemain, la voie communale n° 2a (Allée de Chambéry) sera interdite de 

stationnement côté pair. 

ARTICLE 2 : La signalisation sera mise en place par les soins et aux frais de la commune. 

ARTICLE 3 : Madame le maire de Saint-Brice-sur-Vienne et Monsieur le Commandant de 

la Communauté de Brigades de Gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne 

de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie 

- Monsieur le Commandant du P.S.I.G 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Saint-Junien 

- Monsieur le Directeur du S.M.U.R 

- Service Technique de Saint-Brice-sur-Vienne 

 

Fait le 18 juin 2026, 

Le Maire, 

 

 

Laëtitia CALENDREAU 

 

Notifié et affiché le 19 juin 2026 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LIMOGES 

dans les deux mois à compter de sa notification. 

 


